

Convention d'occupation temporaire du domaine public




ENTRE les soussignées,

La Communauté urbaine Caen la mer, représentée par son Président, M. Joël BRUNEAU, en vertu de la délibération du conseil communautaire en date du 9 juillet 2020 portant délégation du conseil communautaire au Président.
Ci-après dénommée « LA COMMUNAUTÉ URBAINE »

D'une part,
Et la [société]
Domiciliée 

Ci-après dénommée « LA SOCIETE »

D’autre part,


PREAMBULE




Le contexte :

[bookmark: _Toc100302263]Un quartier attractif 

Implantée sur la pointe de la Presqu’ile de Caen et reliée au centre-ville par le Tram et la navette gratuite, la Bibliothèque Alexis de Tocqueville (BADT) se situe au cœur d’un quartier en pleine mutation, en proximité d’une zone de forte attractivité économique (Les Rives de l’Orne) et d’affluence touristique (Port de Caen).
Outre les équipements majeurs déjà existants sur le site (Tribunal, Le Dôme, Esam, Cargö, Hôtel de la Communauté urbaine, Département du Calvados…) et dont les effectifs participent de l’activité de restauration le midi et le soir, s’ajouteront à proximité plus de 1 000 résidents répartis dans 3 programmes distincts (Norway, 360°, Quai XIX) offrant également 2 000 m² de bureaux et 2 000 m² de restaurants et de commerces en rez-de-chaussée.
La Presqu’ile de Caen, et plus particulièrement le quai François Mitterrand ainsi que les grandes pelouses derrière la BADT sont des lieux connus et fréquentés par les caennais lors de grands événements et manifestations populaires : Caen ça bouge, Normandy Channel Race, Eclat(s) de rue… sans parler du grand marché du dimanche matin sur le port de plaisance.
Enfin, on notera l’installation fin 2024 d’une nouvelle école d’ingénieur l’ISEN sur la zone qui devrait accueillir à terme près de 500 élèves sur l’emplacement de l’actuel restaurant Le quai des brumes.



[bookmark: _Toc100302264]Une bibliothèque dynamique 

Etablissement de la Communauté urbaine Caen la mer, la Bibliothèque Alexis de Tocqueville a été inaugurée en janvier 2017. La bibliothèque est ouverte toute l’année, sauf 15 jours durant l’été, du mardi au samedi de 10h à 18h30 et 36 dimanches par an, de mi-septembre à mi-juin, de 15h à 18h30. Elle reçoit principalement un public familial et adulte nombreux, mais aussi des étudiants et des scolaires, qui avoisine les 300 000 visiteurs par an.

[image: Auvisys choisit le laser de Digital Projection pour l’impressionnante ...]


Outre le prêt de documents et l’accès aux ressources et services documentaires sur place ou en ligne, la Bibliothèque Alexis de Tocqueville est identifiée comme un tiers-lieu qui propose des activités nombreuses et gratuites : spectacles, concerts, conférences, ateliers, visites, expositions et animations de tous ordres qui attirent également les publics principalement en soirée en fin de semaine, en synergie avec le calendrier culturel de la Ville : Eclat(s) de Rue, Salon Epoque, Les Boréales, Nuits de la lecture…



[bookmark: _Toc100302265]Un restaurant bien identifié 

Le restaurant La Table des matières a ouvert ses portes en même temps que la Bibliothèque Alexis de Tocqueville. Une première convention d’occupation temporaire du domaine public a été attribuée du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2022.
La Table des matières est un lieu clairement identifié et reconnu par les Caennais, qui figure dans les guides urbains et touristiques : Petit futé, Découvrir Caen… ainsi que régulièrement dans les publications gratuites de type Tendance Ouest et Côté Caen. 
Le Café-restaurant doté de l’une des rares terrasses de la ville exposées plein sud, est également très bien situé et visible depuis le Quai Vendeuvre dont le parking, rarement saturé, représente un atout important par rapport aux autres lieux de restauration en cœur de ville.
Enfin, il est à noter que l’activité du Quai Vendeuvre et de la Place Courtonne (hôtel, cafés, restaurants, marché dominical) à moins de 5 minutes à pied de la bibliothèque et en vision directe sur le café-restaurant sont un atout majeur pour ce dernier.  


La présente a pour objet de définir les conditions d’autorisation d’occupation du domaine public  pour l’exercice d’une activité commerciale :
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CHAPITRE 1 – CONDITIONS RELATIVES A L’OCCUPATION PRIVATIVE SUR LE DOMAINE PUBLIC

Article 1.- Nature de l’autorisation

La présente convention précise les conditions dans lesquelles la Communauté urbaine autorise, sous réserve du paiement d’une redevance, à titre précaire et révocable et non constitutive de droits réels, l’occupation du domaine public pour exploiter une activité commerciale de café-restaurant à destination du grand public. Aucune autre activité à l’initiative de la société ne sera autorisée. Seules pourront être autorisées à titre accessoire des activités s’intégrant dans des projets d’animations organisées par la Communauté urbaine sur le site (expositions…). Il en va ainsi de l’activité de traiteur, à titre non exclusif, dans le cadre des animations organisées en accord avec la Communauté urbaine.

Le lieu d’implantation se situe 15 quai François Mitterrand à Caen (14000) 


[image: ]



Article 2.- Caractère intuitu personae

La présente convention est strictement personnelle. La Société ne pourra céder à quelque titre que ce soit son droit d’exploiter le domaine public sous peine de résiliation immédiate. De même, toute sous-location partielle ou totale de l’activité est interdite.



Article 3.- Modification affectant l’emplacement et son utilisation

La Société s’engage à respecter la destination de l’emplacement occupé et ne peut modifier tout ou partie cette destination ou faire exécuter par qui que ce soit aucune autre industrie ni aucun autre commerce que celui prévu dans la présente convention d’occupation.
La Société ne peut effectuer aucune modification aux locaux et équipements mis à sa disposition sauf celles expressément prévues dans le cadre de la présente consultation ou autorisées par la Communauté urbaine. 

L’ensemble des équipements installés ou travaux réalisés par la Société doivent respecter la réglementation en vigueur, qu’il s’agisse notamment de la réglementation en matière de prévention des risques d’incendie et de panique, de la réglementation du travail ou de la réglementation sanitaire. 

Article 4.- Durée de la convention d’occupation

La présente convention est consentie pour une durée de trois ans, à compter de la date de notification. Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse une fois pour la même durée, soit une durée maximale de six ans. En cas de renouvellement, la Communauté urbaine s’engage à en informer la Société six mois avant le terme de la présente convention.


CHAPITRE 2 – MODALITES D’EXPLOITATION
Article 5.- Principes généraux

L’autorisation est accordée sous le respect des restrictions ci-dessous :

· Interdiction de modifier le nom du café-restaurant, à savoir « La table des matières ». Ce nom est la propriété exclusive de la Communauté urbaine qui en assure le dépôt et l’entretien auprès des organismes habilités ainsi que la prise en charge du nom de domaine sur internet. Ce nom constitue l’enseigne du café-restaurant.
· Interdiction de disposer d’une licence IV dans l’enceinte de l’établissement culturel
· Vérifier que tous matériels électriques ou autres seront en bon état de fonctionnement et de sécurité (installations et équipements aux normes) et tenus hors de portée du public
· Limiter les déplacements en véhicules pour les livraisons, nécessaires à la prestation. Ils devront se faire de préférence dans la matinée et par l’entrée technique (…) en respectant les conditions d'accès au site et sans occasionner de gêne particulière pour les visiteurs et les agents.
· Respecter les normes d’hygiène en matière de restauration et de conservation des denrées alimentaires (installations de réfrigération et de congélation)
· Respecter des normes en matière de nuisances sonores, olfactives et/ou visuelles générées par l'activité et subies par les visiteurs.
· Garantir la traçabilité des produits conformément aux normes en vigueur. 
· Prioriser d’une manière générale, l’utilisation de produits frais, de saison et de préférence locaux et/ou issus de l’agriculture biologique.
· Privilégier les produits d’emballage et de service recyclables
·  Maintenir dans un état de propreté irréprochable, les lieux, le mobilier, les équipements mis à sa disposition et les espaces extérieurs occupés par son activité.

Les conditions de mise en œuvre et d’autorisation de l’activité doivent être réalisées par la Société auprès des autorités compétentes (affichage et publicité, sanitaire, protection de l’environnement, accueil public, accueil personne à mobilité réduite notamment).

La Société répondra aux caractéristiques d'un établissement recevant du public (ERP). Il lui appartient de satisfaire aux exigences réglementaires applicables au type d’ERP requis par l’activité. A ce titre il veillera particulièrement à l’application stricte des consignes de sécurité émises par le responsable unique de la sécurité (RUS) ou ses représentants (responsable technique du bâtiment, agents de sécurité).

Article 6.- Description des équipements mis à disposition

La Communauté urbaine met à disposition de la Société un café-restaurant comprenant: 
· au rez-de-chaussée de la Bibliothèque, le café-restaurant à proprement parler (d’une superficie de 400 m²) : 
· une cuisine (env. 117 m²) conçue pour permettre la production sur place de 200 à 250 repas au quotidien avec 
· locaux sociaux (vestiaires et sanitaires du personnel), 
· zone de réception de marchandises, 
· zone de stockage avec réserve sèche, chambres froides positive et négative, 
· cuisine à proprement parler, 
· un office, 
· une laverie,
· un local déchets ; 
· une zone comptoir / café / accueil d’une superficie de 39 m² ; 
· une salle (235 m²) avec zone « salle de restaurant » (60 places assises prévues), espace de consommation « café » (10 places assises prévues + 5 au café), sanitaires destinés à la clientèle, 
· au sous-sol (R-1) : des réserves d’une surface de 18 m².
La Société dispose également d’un droit de terrasse extérieure d’une capacité de 32 places assises, conformément au plan joint en annexe 1.

Le café-restaurant dispose des accès suivants : 
· accès intérieur (depuis le hall de la BADT et la terrasse intérieure), 
· accès extérieur (depuis la terrasse extérieure), 
· accès livraisons, depuis l’entrée du personnel située sur la façade côté garages
· ascenseur et escaliers (locaux desservis / accessibilité personnel. L'ascenseur permet de desservir le local de stockage au sous-sol : accessible uniquement au personnel (l'escalier également), 
· deux issues de secours supplémentaires : entrée du personnel et issue de secours spécifique située sur la façade côté garages

Le tableau ci-dessous résume les éléments mis à disposition par la Communauté urbaine ou étant à la charge de la Société : 


	Mise à disposition
	Communauté urbaine
	Société

	Gros œuvre
	
	

	Second œuvre
	
	

	Équipements professionnels 
(selon descriptif inclus à l’annexe 2)
	
	

	Mobilier salle 
	
	

	Mobilier cuisine (armoires, vestiaires, bureau, …)
	
	

	Mobilier terrasse extérieure
	
	

	Petits équipements de cuisine 
(batterie de cuisine, platerie, ustensiles, …)
	
	

	Petits équipements de service 
(verrerie, vaisselle, couverts, …)
	
	

	Matériel informatique et d’encaissement
	
	

	Système de sécurité incendie (SSI)
	
	

	Moyens de lutte contre les incendies
	
	



Les moyens de lutte contre les incendies (extincteurs) ont été installées par la Communauté urbaine à l’ouverture du bâtiment. Les moyens propres à l’activité (ex : couvertures anti feu pour la cuisine) sont à la charge de l’exploitant.

La Communauté urbaine assure la mise à disposition des clés et du système de contrôle d’accès (badges) du personnel. La télésurveillance (incendie / intrusion) est assurée et prise en charge par la Communauté urbaine dans le cadre du marché de surveillance de ses bâtiments. Un zonage spécifique est établi pour le restaurant.



Article 7.- Périodes et horaires d’exploitation

Sur proposition de la Société, le café-restaurant sera ouvert :
[ le candidat doit préciser les périodes et horaires d’ouverture]
Les horaires de ce service pourront évoluer selon les périodes d’ouverture de la bibliothèque et selon les animations organisées. 
En dehors des plages horaires d’ouverture de la bibliothèque Alexis de Tocqueville, la Société reste libre de prévoir une ouverture du café-restaurant, sous réserve de la présence au PC sécurité (SSI) d’un SSIAP, désigné par la Communauté urbaine et dont les frais sont à la charge de la Société. Le paiement de cette dépense fait l’objet d’une refacturation de la Communauté urbaine à l’exploitant.

Article 8.- Stationnement

Aucune place de stationnement spécifique n’est dédiée au fonctionnement du café-restaurant.

Article 9.- Affichage des tarifs

Les tarifs doivent être indiqués en euros et affichés à la vue du public, de manière à ce que le visiteur ne soit pas obligé de les demander.
La grille tarifaire est annexée à la présente convention.



Article 10.- Communication et publicité

L’exploitant assurera à ses frais exclusifs et par tous moyens de son choix la promotion de ses activités, sous réserve de l’accord préalable de la Communauté urbaine. Il mettra tout en œuvre pour que cette promotion soit en harmonie avec la politique de communication de la bibliothèque.
La signalétique, conception et pose, sur les murs extérieurs et à l’intérieur de la bibliothèque est réalisée par l’exploitant avec la validation expresse de la Communauté urbaine. Elle est à la charge de l’exploitant.
Il est précisé que tout affichage et toute publicité quelconque autres que ceux se rapportant à l’activité définie dans le présent cahier des charges sont strictement interdits.

Article 11.- Fluides

Les charges de branchement au réseau électrique, au réseau gaz et au réseau d’eau potable ainsi que leurs abonnements et la consommation, sont assurées par la Communauté urbaine. Un décompte spécifique pour l’activité de restauration est effectué via le système de gestion centralisée du bâtiment. La consommation fait l’objet d’une refacturation par la Communauté urbaine sur la base des données relevées.


Article 12.- Renouvellement, Maintenance et Entretien du site 


La Société doit maintenir et restituer les locaux et équipements mis à sa disposition en parfait état d’usage, conformément aux dispositions ci-dessous. Cette mise à disposition fera l’objet d’un état des lieux d’entrée. 

Renouvellement et mise en conformité 
La répartition des charges liées au renouvellement et à la mise en conformité des locaux et équipements mis à disposition est détaillée dans le tableau ci-dessous.

	Renouvellement et mise en conformité
	Communauté urbaine
	Société

	Gros œuvre
	
	

	Second œuvre
	
	

	Ascenseur
	
	

	Équipements professionnels 
	
	

	Mobilier salle 
	
	

	Mobilier cuisine 
	
	

	Mobilier terrasse extérieure
	
	

	Petits équipements de cuisine
	
	

	Petits équipements de service
	
	

	Matériel informatique et d’encaissement
	
	

	Système de sécurité incendie 
	
	

	Moyens de lutte contre les incendies
	
	



Les moyens de lutte contre les incendies (extincteurs) ont été installées par la Communauté urbaine à l’ouverture du bâtiment. Les moyens propres à l’activité (ex : couvertures anti feu pour la cuisine) et leur renouvellement sont à la charge de l’exploitant.

En cas de non réalisation par la Société de son obligation de renouvellement et mise en conformité des équipements qui auraient été mis à sa disposition par la Communauté urbaine, cette dernière peut, après mise en demeure restée sans effet, procéder aux frais de la Société, au renouvellement et/ou à la mise en conformité desdits équipements le nécessitant.
Maintenance 
La charge de la maintenance des locaux et équipements mis à disposition est détaillée dans le tableau ci-dessous.

	
	Communauté urbaine
	Société

	Gros œuvre
	
	

	Second œuvre
	
	

	Ascenseur
	
	

	Équipements professionnels (bac à graisse…)
	
	

	Mobilier cuisine 
	
	

	Petits équipements de cuisine
	
	

	Petits équipements de service
	
	

	Matériel informatique et d’encaissement
	
	

	Système de sécurité incendie 
	
	

	Moyens de lutte contre les incendies
	
	



Les moyens de lutte contre les incendies (extincteurs) ont été installés par la Communauté urbaine à l’ouverture du bâtiment. La maintenance périodique est à la charge de l’exploitant.
En cas de non réalisation par la Société de son obligation de maintenance des équipements qui auraient été mis à sa disposition par la Communauté urbaine, cette dernière peut, après mise en demeure restée sans effet, procéder aux frais de la Société, à la maintenance desdits équipements. 
Il est par ailleurs demandé à la Société concernant les locaux et équipements mis à sa disposition et dont elle n’assure pas la maintenance :
· de les utiliser avec soin (en cas de dégradation imputable à la Société, la réparation sera portée à sa charge), 
· d’alerter la Communauté urbaine dans les meilleurs délais en cas de constatation de dégradations.
Entretien courant et périodique 
La charge de l’entretien (nettoyage) courant et périodique des locaux et équipements du café-restaurant et de ses abords est à la charge de la Société sauf pour ce qui est expressément à la charge de la Communauté urbaine dans le tableau ci-dessous.

	Entretien courant et périodique
	Communauté urbaine
	Société

	Locaux : Sols et murs < 1.80 m
	
	

	Locaux : murs > 1.80 m, plafonds
	
	

	Bouches d’aération, luminaires et autres éléments en hauteur
	
	

	Équipements, mobiliers, …
	
	

	Abords du restaurant : terrasse et zone livraisons
	
	

	Terrasse intérieure
	
	

	Vitrerie intérieure
	
	

	Vitrerie extérieure
	
	

	Hottes et filtres
	
	

	Tourelle d’extraction des hottes
	
	

	Ascenseur
	
	



Le nettoyage de la vitrerie extérieure est assuré une fois par an par la Communauté urbaine dans le cadre du nettoyage de l’ensemble du bâtiment. Les prestations supplémentaires sont la charge de l’exploitant.
L’entretien des tourelles d’extraction sont à la charge de l’exploitant.
En cas de non réalisation par la Société de son obligation d’entretien courant ou périodique, la Communauté urbaine peut, après mise en demeure restée sans effet, faire procéder aux frais de la Société aux opérations d’entretien jugées nécessaires.


Article 13.- Personnel

La Société recrute le personnel, en nombre et en qualification, nécessaire à l’exploitation de l’activité de café-restaurant et éventuellement une activité de traiteur (uniquement dans le cadre des animations organisées en accord avec la Communauté urbaine). Pour cette dernière prestation, la Société ne dispose pas d’un droit d’exclusivité.
La Communauté urbaine peut à tout moment de son choix alerter par écrit la Société sur la situation ou le comportement d’un membre du personnel qui ne lui paraîtrait pas compatible avec l’activité des espaces occupés.
Par ailleurs, la société s’engage à respecter l’ensemble de la réglementation du droit du travail.


CHAPITRE 3 - CLAUSES FINANCIERES


Article 14.- Charges de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement liées à l’exploitation sont prises en charge par la Société directement, hors chauffage.


Article 15.- Redevance d’occupation du domaine public

La Société s’est engagée à verser une redevance annuelle fixe de    €HT [le candidat doit préciser le montant ]
Une redevance variable, calculée par référence à un pourcentage du chiffre d’affaires HT, est fixée comme suit :

	Tranche 1 : de 0 à XXXX € 
	[ à compléter par le candidat] %  du CA

	Tranche 2 : de XXXXX à XXXXXX €
	[ à compléter par le candidat] % du CA

	Tranche 3 : de  XXXXXX à de XXXXXX €
	[ à compléter par le candidat] % du CA

	Tranche X : …
	[ à compléter par le candidat] % du CA




La Société acquitte ses redevances selon les modalités suivantes :

· La part fixe est due à part égale semestriellement à terme échu, soit au 1er juillet de l’année en cours et au 1er janvier de l’année N+1 ;
· La part variable est versée en une seule fois, dans les 90 jours suivants la clôture de l’exercice comptable (31 décembre), soit au plus tard le 31 mars de l’année N+1, sur présentation des pièces suivantes :
· Une déclaration signée et certifiée par un expert-comptable ou commissaire aux comptes précisant le chiffre d’affaires HT annuel réalisé ;
· Une copie du compte de résultat ;
· Le bilan et les annexes relatifs à l’exploitation ;
· Les documents fiscaux prévus à l’article 53-A du code général des impôts.


[bookmark: _GoBack]En cas de non-paiement des redevances, la Communauté urbaine se réserve le droit de résilier la présente autorisation sans préavis. La Société ne pourra prétendre à aucune indemnité et devra remettre les lieux en leur état initial.

CHAPITRE 4 – ETAT DES LIEUX ET CONTROLES


Article 16.- Etat des lieux et inventaire

Les états des lieux contradictoires seront dressés tant le jour de l’entrée en jouissance de la Société que celui de sa sortie des lieux. Un inventaire des équipements mis à disposition est également annexé à la présente convention et mis à jour régulièrement.
Quelle qu’en soit la cause, la fin de l’autorisation oblige la Société à remettre les lieux en leur état initial. En cas de non-respect de cette obligation, la Communauté urbaine Caen la mer peut, huit jours après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans réponse, remettre en état les lieux aux frais, risques et périls de la Société.

Article 18.- Contrôle de la Communauté urbaine

Article 18.1- Contrôle d’exploitation

Pendant la durée d’exploitation des espaces occupés, sans préjudice du contrôle exercé par les services compétents, la Communauté urbaine se réserve la possibilité d’exercer notamment un contrôle de l’entretien et de la qualité des prestations proposées par la Société, ainsi qu’un contrôle du respect des prescriptions de sécurité.
Ces contrôles peuvent être exercés à tout moment, et éventuellement par des agents spécialisés. Ils ne dispensent en aucun cas l’occupant d’exercer son propre contrôle, dans les conditions définies par l’article relatif aux « responsabilités » ci-après.

A cet effet, il est notamment prévu un état des lieux annuel, réalisé à date anniversaire du contrat, pour garantir le bon usage des équipements mis à disposition. Cet état des lieux sera réalisé de façon contradictoire avec tout expert mandaté à cet effet par la Communauté urbaine. En cas de constat de manquement avérés de la Société en matière d’entretien courant et périodique, de maintenance, de renouvellement et de mise en conformité, la Communauté urbaine, peut, après mise en demeure restée sans effet, procéder, aux frais de la Société, aux réparations s’avérant nécessaires.  



Article 18.2- Contrôle de l’occupant

La Société est tenue de procéder, à ses frais, au contrôle de la qualité ainsi qu’un contrôle sanitaire des prestations et un contrôle de conformité des installations, conformément à la législation et la réglementation en vigueur.

CHAPITRE 5 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES

Article 19.- Responsabilités

La Société est seule responsable de son fait, de celui de son personnel et des biens dont elle a la garde de tout dommage corporel, matériel, immatériel qui en sont la conséquence, ainsi que de toute dégradation survenant, par ou à l’occasion des travaux d’aménagement réalisés conformément, par et ou à l’occasion de l’occupation et ou de l’exploitation des espaces occupés et survenant :
· Aux biens d’équipements, matériels et marchandises de toute nature
· Aux personnes physiques, notamment usagers clients.
La Communauté urbaine est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou de détérioration de matériels ou marchandises sur la parcelle du domaine public autorisée ainsi qu’en cas d’accidents survenus aux usagers ou aux personnels employés par la Société.
La Société s’oblige à informer la Communauté urbaine de toute condamnation qui pourrait être prononcée contre ce dernier, au titre de la responsabilité qui lui incombe.



Article 20.- Assurances 

La Société s'engage à souscrire, pendant toute la durée de la mise à disposition, les assurances suivantes :
- une assurance "dommages" de nature à le garantir contre l'ensemble des risques locatifs, le recours des tiers ainsi que pour son mobilier personnel. La limitation contractuelle d'indemnité relative aux dommages matériels au titre de cette police d'assurance ne saurait être inférieure à 10.000.000 € Les attestations démontrant que la Société est à jour de l’ensemble de ces assurances devront être transmises à la Communauté urbaine chaque année.
- une police d'assurance responsabilité civile destinée à couvrir l'ensemble des dommages, y compris les dommages corporels, susceptibles d'intervenir du fait de ses activités.
- une police d'assurance garantissant la perte d'exploitation destinée à garantir le paiement de la redevance à la Communauté d'agglomération en cas de dommage empêchant la poursuite de l'activité.
La Société acquittera les primes d'assurances correspondantes et justifiera auprès de la Communauté urbaine, sur sa demande de leur souscription par la production d'un certificat d'assurance.

Pour que les dispositions de la présente convention reçoivent plein effet, copie en bonne et due forme de la convention est remise aux compagnies d’assurances qui assurent les risques énumérés dans le présent article.

La Société acquitte les primes d’assurances exclusivement à ses frais doit justifier des garanties souscrites conformément à la présente convention et de leur paiement sur demande de la Communauté urbaine, dans un délai de 15 jours.

CHAPITRE 6 – FIN DE CONTRAT

Article 21.- Restitution des locaux et équipements mis à disposition

Trois mois avant le terme de la convention, les parties dressent un état des lieux provisoire des locaux et équipements afin d’évaluer le coût de la remise en parfait état de fonctionnement des locaux et équipement.
Dans le cas d’une résiliation anticipée de la présente convention, pour quelque motif que ce soit, la Société s’engage à remettre en état les locaux et équipements mis à disposition pour l’exploitation du café-restaurant, dans les (mois/semaines) suivants la date de fin d’exécution de la convention. 
A l'expiration de la présente convention, quel qu'en soit le motif et sauf conclusion d'un nouvel accord, la Société devra évacuer les lieux occupés, enlever les installations techniques qu'elle aura installées et remettre les lieux en l'état, à ses frais. 
Au terme de la convention (à l’issue de la durée normale ou en cas de rupture anticipée), la Société reste propriétaire des biens et équipements qu’elle a acquis pour l’exploitation du café-restaurant, lesquels doivent alors être enlevés des locaux par la Société. La Communauté urbaine n’a donc, en la matière, aucune obligation de reprise ou d’indemnisation. 
En cas de non réalisation par la Société de son obligation de libération des locaux mis à disposition au terme de la présente convention, la Communauté urbaine peut, après mise en demeure restée sans effet, procéder, aux frais de la Société, à l’enlèvement et la mise au rebut des matériels et équipements abandonnés.


Article 22.- Conditions de résiliation 

La présente convention pourra être résiliée selon les modalités définies ci-après.
A compter de la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu de libérer sans délai la portion du domaine public et de la remettre en l’état initial.

22.1 Dispositions communes au retrait anticipé du titre

Dans le cas où la Communauté urbaine Caen la mer envisage, pour quelque motif que ce soit, de retirer le titre en totalité ou en partie avant le terme fixé, la Société, doit en être informée par pli recommandé avec demande d'avis de réception postale, trois mois au moins avant le retrait. 

22.2 Retrait de l’A.O.T. avant le terme prévu pour un motif autre que l'inexécution de ses clauses et conditions :

Dans le cas d’une résiliation totale ou partielle de l’autorisation d'occupation temporaire du domaine public, avant le terme fixé, pour un motif d'intérêt général, la Communauté urbaine Caen la mer devra alors verser à la Société une indemnité couvrant le préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction anticipée. 

Cette indemnité sera fixée à l’amiable par les parties ou, à défaut, à dire d’expert nommé par les parties.

L'indemnité prendra notamment en compte le manque à gagner résultant de l’éviction anticipée et les conséquences pécuniaires liées à la rupture des contrats que la Société aura conclus. 

En aucun cas, les durées d'amortissement à prendre effectivement en compte pour le calcul de l'indemnité au moment du retrait ne dépasseront le terme de la présente autorisation. 

22.3 Résiliation pour inexécution des clauses et conditions

La présente autorisation d'occupation temporaire du domaine public pourra être résiliée par la Communauté urbaine Caen la mer en cas d'inexécution de l'une quelconque des clauses et conditions générales ou particulières de la présente autorisation et notamment : 

Après mise en demeure restée infructueuse, 
· En cas de non-paiement d'un seul terme de la redevance, à son échéance ;
· En cas de cession partielle ou totale de l’A.O.T. sans autorisation telle que prévue à l'article 2 de la présente autorisation ; 
· En cas de non-exécution ou de l'exécution seulement partielle des engagements de la Société tels énoncés dans la présente autorisation.
· En cas de mise en liquidation judiciaire

La résiliation ne pourra intervenir qu’après mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec avis de réception, restée sans effet pendant 15 jours à réception de la demande.
En cas de résiliation prononcée pour inexécution des clauses et conditions, l'exercice de cette prérogative n'ouvrira droit à aucune indemnisation du préjudice qui pourrait en résulter pour la Société.
22.4. Fin de l’autorisation par la Société
La Société ne peut mettre fin unilatéralement à l’occupation que pour raison de force majeure. Il devra verser à la Communauté urbaine Caen la mer l’ensemble du terme fixe des redevances encore dues jusqu’à la fin du contrat.



CHAPITRE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES

Article 23.- Election de domicile

Pour l’exécution de la présente convention, la Société fait élection de domicile en son siège social.

Article 24.- Règlement des litiges

Tout litige éventuel devra faire l'objet d'une tentative de règlement amiable entre les parties.
A défaut ou en cas d'échec de celle-ci, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Caen.







Fait à ............................................. / le ..............................................

en deux exemplaires originaux.




	Pour 





	Le Président 






Monsieur Joël BRUNEAU
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